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ANNEXE 


[Original : arigiais] 

Lettre datee du 5 mai 1999, adressee au Secretaire general par 
le Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1'application 
de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzeqovine 

J' ai l'honneur de vous communiquer ci-joint le treizieme rapport sur les 
activites du Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1/application de 
1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir piece jointe). Je vous 
serais reconnaissant de bien vouloir le mettre a la disposition des membres du 
Cor.soil de securite . 


Le Haut Representant 
( Signe ) Carlos WESTENDORP 
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PIECE JOINTE 

Rapport soumis au Secretaire general par le Haut Representant 
charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine 

Janvier-mars 1999 


1. Conformement a la resolution 1031 du Conseil de securite en date du 

15 docombre .1995, par laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant en application de 
1'annexe 10 de 1'Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres 
sur la mise en oeuvre de la paix, qui s'est tenue les 8 et 9 decembre 1995, je 
soumets par la presente mon treizieme rapport au Conseil. 

2. _i0r present rapport concerne les activites du Bureau du Haut Representant et 
1'evolution de la situation survenue dans les domaines indiques ci-apres au 
cours de la periode allant du debut de janvier a la fin de mars 1999. 

RESUME 

3. La mise en oeuvre de 1'Accord de paix a pris un bon depart des le debut de 
1 1 annee 1999, des progres ayant ete faits dans 1'accomplissement des engagements 
pris lors de la reunion du Conseil de mise en oeuvre de la paix tenue a Madrid 
en decembre. Une reunion d'information a 1'intention des donateurs s'est tenue 
a Bruxelles le 2 fevrier, et, a cette occasion, le Bureau a presente une 
ventilation detaillee des depenses que la mise en oeuvre de la paix er.tralrera 
selon ses estimations. 

4. En Republika Srpska, il s'est produit un certain nombre de faits nouveaux 
importants, qui sont exposes en detail plus loin dans le present rapport. Le 
processus de formation d'un gouvernement en Republika Srpska s'est poursuivi 
malgre les manoeuvres obstructionnistes deliberees du President Nikola Poplasen. 
Je n*ai pas eu d'autre choix que de le relever de ses fonctibns, ce que j'ai 
fait Id; 5 mars, usant de 1'autorite qui m'a ete conferee a la reunion de Bona,-* 
Milorad Dodik continue d'exercer les fonctions de Premier Ministre. 

5. Le 5 mars, 1'Arbitre-President, Roberts Owen, a annonce la sentence 
arbitrate finale rendue concernant Brcko. Cette question est examinee plus en 
detail dans le present rapport. L'annonce a d'abord ete accueillie avec 
beaucoup d'hostility en Republika Srpska, et a conduit le President Radisic, 
Preside!®: ■ serbe de la presidence tripartite, a boycotter .les institutions 
communes, avec l'appui de l'Assemblee nationale de la Republika Srpska. Le 
boycottage a ete ulterieurement leve. 

6. Dans la Federation, le Ministre adjoint de l'interieur, Jozo Leutar, a ete 
assassine a Sarajevo, le 16 mars, lors d'une attaque a la bombe contre sa 
voiture, ce qui a incite 1'Union democratique create a boycotter les 
institutions communes pendant une semaine et suscite un regain d'inquietude dans 
la communaute bostc-croate. Cet acte atroce fait actuellement l'objet d'une 
enquete, que suit de pres le Groupe inf err.aui oral de police des Nations Unies, 
mais les assassins n'ont toujours pas ete apprehendes. 
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7. Au cours du mois de mars, la situation en Bosnie-Herzegovine, notamment en 
Republika Srpska, a ete de plus en plus eclipsee par la crise au Kosovo. Les 
premiores frappes aer ionites de 1'OTAN contre la Republique federate de 
Yougoslavie ont provoque des reactions hostiles et meme violentes en Republika 
Srpska, rendant. indispensable ;le retrait temporaire du person|#gj_. international. 
Un certain nombre de bureaux de liaison d'ambassades a Banja Luka ont ete 
gravement endommages au cours d'emeutes. Ailleurs en Republika Srpska, un 
certain nombre de vehicules Afiternationaux ont ete attaques. Mais, malgre les 
tentatives faites par un nombre relativement restreint d'extremistes pour creer 
de !'agitation, la grande majorite de la population en Republika Srpska a reagi 
avec une louable retenue. Nous avons souligne a plusieurs reprises que la 
Bosnie-Herzegovine n'a rien a voir avec les evenements de la Republique federate 
de Yougoslavie et que la Force de stabilisation n'a, elle non plus, rien a voir 
avec les forces de 1'Alliance qui menent des operations contre la Republique 
federate de Yougoslavie. La population de la Republika Srpska semble, dans sa 
majorite, peu disposee a mettre en danger une paix durement gagnde en 
Bosnie-Herzegovine. 

8. Les deraiers mois ecQtlleS ont ete agites pour is Bosnie-Herzdgovine. 
Recemment, des evenements independants de notre volonte ont peut-etre ralenti le 
rythme de mise en oeuvre de la paix, mais .11 s; ne <1./ont certainesnent pas stoppe. 
Je m'efforce, et continuerai de m'efforcer, dans toute la mesure possible, de 
maintenir le calme et de rester maitre de la situation jusqu'a ce que les forces 
moderees puissefjfc reprendre et intensifier leur cooperation u&e: fois qu' aura 
cesse le conflit au Kosovo. 

COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 

9. Conseil de mise en oeuvre de la paix . life Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a continue de se reunir regulierement au niveau des 
directeurs politiques. 

10. Le Comite directeur s'est reuni a Bruxelles le ler fevrier pour examiner la 
gestion de la situation-#n Republika Srpska.,- 1 a mise en oeuvre du plan d'action 
du Groupe pour la reconstruction et le retour pour .1 'ar.nee 1999,. Iq 
fonctionnement des institutions communes et les progres realises dans 

1' elaboration de la loi, 6].pctorale permanente. 

11. La reunion tenue a Sarajevo du 17 au 18 mars a examine les activites du 
Bureau dans le domaine de la legislation fonci^ie r lie demantelement des 
institutions paralleles et les conditions prealables a la tenue d'une conference 
de donateurs. Par ailleurs,' ai continue a organiser des reunidns 
hebdomadaires du Comite directeur au niveau des ambassadeurs, a Sarajevo. 

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES 

12. Institutions communes . Les nouveaux elus de la presidence de 
BosnAe-Herzegovine ont contifitie a sieger tres regulidfement pendant les deux 
premiers mois de 1999, tandis que le Conseil des ministres n'a tenu sa premiere 
seance constitutive que le 11 fevrier. Toutefois, l'abrupte interruption 
provoquee par la reaction serbe a 1 ' amorce, 1% 5 mars, de la sentence arbitrate 
concernant Brcko a perturbe les travaux des institutions centrales pour le reste 
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de la periode sur laquelle porte le present rapport (les institutions communes 
ont maintenant repris leurs reunions, a mon initiative). 

13. La presidence de Bosnie-Herzegovine (presidee par son membre serbe, 

M. Zivko Radisic, dont Ip mandat de President va prendre fin. or. juihif a tenu 
quatre reunions de travail, qui ont toutes ete marquees par la nouvelle attitude 
de cooperation et d'ouverture que l'on constate depuis la seance constitutive 
tenlie le 13 octobtpi Independamment des activites de routine (ratification 
d'accords, accreditation d'ambassadeurs etrangers, etc.), il convient de 
signaler que 1 'accord s'est fait sub I' Initiative presidentielle tripartite 
concernant le retour . Cette initiative preconisait le retour immediat de 
6 000 refugies dans leurs lieux d'origine. II a ete cree un groupe de travail 
charge d'elaborer des plans a cette fin c: d'assurer, avec tous les autres 
organismes associes a cette tache, la coordination des mesures a prendre. 
Malheureusement, les membres de la presidence n'ont jusqu'a present donne aucune 
suite aux engagements pris, si bien que ce plan 1ouablc-er. soi n'a pas encore 
ete mis en oeuvre. 

14. Les difficultes ayant entrant .’Ip formation du Gouvernement de: •1© Republika 
Srpska apres les elections de septembre dernier ont retarde la nomination des 
representants serbes au Conseil des ministres . Cet obstacle, de meme que 

1'indecision de la partie bosniaque quant a l'identite de son representant, ont 
ete surmontes le 4 fevrier, et la seance constitutive a eu lieu la semaine 
suivante, apres que les membres du Conseil eurent prete serment. Quelques 
mesures importantes ont ete prises : la duree de la presidence a ete prolongee, 
le rythme de rotation devenant mensuel au 1ieu d'hebdomads ire — mesure qui va 
dans le sens de 1’un des priiigipaux objectifs d' une rpforme globale du Conseil' — 
et le budget de l'Etat pour 1999 a ete adopte. L'atmosphere de travail au sein 
du Conseil actuel est plus convivial:# et d'un me 1.1 Tout -hiveau qu'au sein du 
precedent Conseil. 

15. L' Assemblee parlementaire a continue a progresser dans la mise en place de 
services d'appui operationnels et efficaces. Elle a par ailleurs elu des 
membres a ses commissions de travai^';et a continue a sieger regulierement 
jusqu'au moment ou ses membres serbes et bosno-croates se sont mis a boycotter 
les institutions communes. L'Assemblee a approuve les membres du Conseil des 
ministres, adopte des amendements a la loi relative a l'immunite, 4iu des 
delegations aux organisations internationales et adopte plusieurs decisions 
importantes sur le plan administratif et sur le plan de la procedure. 

16. La Chambre des representants a, de son cote, adopte un hymne national pour 
la Bosnie-Herzegoviney lequel, fait ir.ueressant, a regu 1' appui de tous les 
partis. Toutefois, par suite d'un disaccord sur le texte de la loi regissant 

1'utilisation de 1'hymne national, celui-ci n'a pas encore ete adopte par la 
Chambre des peuples, mais son adoption fie saurait harder. 

17. La Chambre des peuples a acheve sa mise en place en elisant un cinquieme 
delegue croate a sa seance tenue le 2 5 avril.. Ainsi ont ete iflenes a bien les 
efforts deployes par le Bureau, en coordination avec l'OSCE, pour donner une 
composition plus equil.-ibree aux chambres hautes de la Federation, ce qu'#11 es 
n'avaienfc pas a 1'issue des Infections de 1996. II s'agit la d'un pas important 
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sur la voie de 1'instauration du pluralisme au niveau le plus eleve en 
Bosr.i e-Herzegovi r.e. 

18. Le Comite permanent pour les questions militaires . Depuis la publication 
de mon dernier rapport, le Comite permanent pour les questions militaires n'a, 
de nouveau, fait que peu de progres. La reunion prevue pour le 9 mars a ete 
annulee en raison du boycottage des institutions communes par la Republika 
Srpska. Toutefois, le Bureau (conjointement avec l'OSCE et la Force de 
stabilisation) a prie les ministres de la defense de soumettre un rapport de 
situation sur 1'accomplissemeht des engagements qu'ils avaient pris a la reunion 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix ter.ue a Madrid. Nous demanderons que 
les rapports qui seront presentes passent par le Comite permanent sur les 
questions militaires. Malgre les difficulties politiques actuelles, la premiere 
reaction de toutes les parties a ete encourageante. L'objectif est de produire 
un rapport d'ici le debut du mois de juillet et, aussi, de decider de la 
composition du secretariat elargi du Comite permanent. 

19. La Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzeqovine . A sa derniere session/ 
ter.ue les 25 et 26 fevrier, la Cour a poursuivi Pexamen d'une affaire portant 
sur la conformite des constitutions des entites avec la Constitution de 
Bo$nie-Befzegovine. La Cour devait en principe se prononcer sur cette affaire a 
sa session suivante mais, les juges de la Republika Srpska n'ayant pas participe 
a l'examen de 1'affaire, les deux audiences prevues pour les 29 mars et 

29 avril 1999 oiit du ebre ant'Q.lees. La prochaine audience doit avoir lieu au 
debut du mois de juin. La situation financiere de la Cour ne s'est pas 
amelioree depuis la publication de mon dernier rapport. L'jE>i§at n'a pu 
s'acquitter de 1'obligation qui'%ui incombe d'affecter a la Cour 
constitutionnelle des credits budgetaires suffisants. En outre, le Fonds de 
contributions volontaires aliment6 par les dor.ateurs internationaux qui avait 
ete envisage dans la Declaration de Madrid comme apport supplementaire au budget 
de la Cour n'a pas encore ete cree. 

20. Loi d'immigration et d'asile . Le projet de loi de Bosnie-Herzegovine sur 
1'immigration Bt l'asile a ete fesoumis le 10 avril 1999 au Ministlfibe des 
affaires civiles et des communications de Bosnie-Herzegovine. Le texte-Slabore 
par le Conseil de 1'Europe a ete mis a jour en collaboration avec le HCR, le 
Conseil de 1 S^rope et la Commission de Venise. J'ai bi-eH precise au Conseil 
des ministres que ce texte devait etre adopte et mis en oeuvre rapidement. 

21. Questions relatives a la succession pour 1'ex-Youqoslavie . Des reunions 
bilaterales avec les representants des cinq Etats se sont tenues a Bruxelles en 
janvier, sous la presidence du Negociateur special pour les questions de 
succession. Sir Arthur Watts. Les debats ont porte essentielletfieht sur line 
nouvelle approche simplifiee, prevoyant la repartition entre les cinq Etats des 
avoirs de ILgx-Republique federative socialiste de Yougoslavie qui se trouvent 
deja dans leurs territoires respectifs ou qu'ils detiennent a l'etranger. 

22. Un rdglement aussi "large", qui ,6~~re un moyen p"us pragmatique de 
progresser, appelle des discussions plus poussees, mais il n'est pas possible 
dans la situation politique actu.elle de tenir de nouvelles reunions avec les 
cinq' Etats. 
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23. Questions relatives aux frontieres . Depuis la creation de la Commission 
des front ifefce.s inter-Etats entre la Bosnie-Merzegovine et la Republique de 
Croatiedecembftg 1998, les deux parties ont fait connaitre leurs positions 
initiales concernant le trace de la frontiere commune et ont ensuite realise des 
progres sensibles s'agissant do cor.ci 1 i or leurs positions. La Commission compte 
achever ses travaux sur le trace de la frontiere et permettre ainsi aux deux 
pays de conclure officiellement un accord avant aout 1999. De plus, des 
pourparlers se sont engages pour instaurer un regime frontalier local pouf les 
residents des deux pays qui sont frequemment amenes a passer la frontiere. Les 
encombremer'.ts accrus aux points de passage de la frontiere sur la Sava, dus tant 
a 1'augmentation du trafic frontalier qu'a la reconstruction de piusieurs ponts, 
demeurent neanmoins preoccupants. Les deux pays ont ete engages a creer 
d'autres points de passage et a elaborer un plan global pour ten.tr compte de 

1'evolution du trafic. 

24. Brcko . Durant la periode a Jl^pxamen, 11 y a eu peu de retours de membres 
de la population minoritaire dans la zone de Brcko, en raison du mauvais temps 
hivernal et parce qu'il y a de moins en moins de maisons detruites ou vacantes 4 
reclamer et qu'une certai r.e incertitude, efetouraii le processus d'arbitrage 
concernant Brcko. II n'y a guere eu de progres dans la mise en oeuvre des trois 
decrets du Superviseur, qui demandait aux autorites municipales de Brcko 

d'autoriser le retour des non-Serbes au sein du conseil municipal, dans la 
police, la magistrature et 1'administration et de retablir tous les droits de 
propriety des proprietaires fonciers a qui avaient ete applique 1'article 17 de 
l'ancienne loi, aujourd'hui caduque, sur 1'utilisation des biens vacants. La 
Federation r>' a pas non plus fait grand-chose pour permettre aux Serbes de Bessie 
deplaces a Brcko de retourner dans leurs foyers d' avar.t-guerre dans la 
Federation, en depit des engagements pris dans la Declaration de Sarajevo. 

25. La liberte de mouvement demeure assuree dans la region administree. La 
police multiethnique de Brcko a continue de cooperer avec le GIP et a travaille 
de maniere assez efficace, malgre de frequents retards dans le paiemer.t des 
traitements de ses officiers et agents. L'appareil judiciaire multiethnique a 
egalemenjj continue a fonctiofther malgre le souti^iS financier .minimum qu'il 
regoit du Gouvernement de la Republika Srpska. 

26. Du 8 au 17 fevrier, des membres import ants de 'Hf&dministration munlg'|.pale 
de Brcko ont assiste aux audiences du Tribunal d'arbitrage a Vienne. 

27. ^ 5 mars, l'arbitre presidant IS; ifibunal d'arbitrage a rendu publique la 
sentence finale relative a Brcko. Cette sentence stipule que l'opstina de Brcko 
telle qu'elle existait avant la guerre doit devenir un district neutre dont "la 
totalite du territoire ... sera administre sous la forme d'un 'condominium' par 
les deux entites simultanement..." (par. 11). 

28. Si la plupart des dirigeants politiques bosniaques et croates ont accepte 
les dispositions de la sentence finale, pratiquement tous les dirigeants serbes 
s'y sont declares opposes. L'Assembles rationale de la Republika Srpska a 
adopte une resolution la denongant, et les partis politiques serbes ont 
manifesto qu or i d i er.neraent a Brcko pour protester. Ces manifestations sont 
neanmoins devenues bihebdomadaires a la fin de la periode a l'examen et qnt fini 
par se transformer en rassemblements statiques. 
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29. Le 23 mars, durant une session extraordinaire de l'Assemblee municipale 
consacree a la sentence finale, le maire de Brcko, Borko Reljic, a publiquement; 
presente sa demission. II est tijianmoins demeure en fonctions pendant toute la 
duree de la periode a l'examen. 

30. Le 26 mars, deux jours apres que l'OTAN a lance ses frappes aeriennes 
contre la Republique federale de Yougoslavie, des journalistes serbes de Bosnie 
se sort leves et sont sortis lors d'une conference de presse donr.ee par les 
services du Bureau du Haut Representant a Brcko en signe de solidarity avec la 
Republique federate de Yougoslavie. 

31. Le 28 mars, plusieurs centaines de manifestants serbes (dont bon nombre 
n'habitaient pas la villej se sent rendus devant $J|.s iocaux du Bureau du Haut 
Representant a Brcko et ont lance des pierres et des oeufs sur le batiment, ou 
il n'y avait personne a ce moment-la. La police multiethnique a forme un cordon 
pour empecher les manifestants de s'approcher davantage du batiment, dont les 
fenetres ont ete endommagees. Le Bureau du Haut Representant n'a pas cesse ses 
operations durant cette periode, bien qu'il ait reduit remporairement ses 
effectifs pour raisons de securite. 

32. Questions relatives a la Federation . La vie politique de la Federation a 
ete dominee par une augmentation des plaintes croates au sujet de la situation 
des Croates de Bosnie au sein de la Federation et par la deterioration de la 
situation budgetaire. Le meurtre du Vice-Ministre de l'interieur de la 
Federation, Jozo Leutar, a Sarajevo le 16 mars, a gravement ebranle la 
confiance, d'une maniere generale et tout particulierement au sein de la 
communaute croate de Bosr.ie. 

33. Au debut du mo.is de fevrier, les organisations d'anciens combattants 
croates de Bosnie, qui ont des liens etroits avec 1'UDC, ont lance une campagne 
contre la communaute internationale en s'efforgant de promouvoir la notion d'une 
"Troisieme entite" croate de Bosnie, J'ai reagi eri .prenant des mesures pour 
demander aux Croates de Bosnie et a leurs dirigeants de concentrer leur 
attention sur les problemes reeds et concrets comme la securite sociale,. la 
situation economique et les preoccupations quotidieiiiies des families ordinaires. 

34. A la suite de l'assass.inat du Vice-MSdaistre de l'interieur de la 
Federation, Jozo Leutar, l'UDC a proclame un moratoire de la participation aux 
institutions communes, qui a dure du 22 au 29 mars, mais n'a ete que 
partiellement applique. 

35. Questions relatives a la Republika Srpska . La decisd on du Tribunal 

d'arbitrage corcernart Brcko et la campagne de l'OTAN cr; Republique federale de* 
Yougoslavie ont provoque de fortes reactions en Republika Srpska. M. Poplasen, 
que j'ai demis cLe ses fonctions de President, a aussi tente d'exploiter ces 
evenements pour renforcer la position de l'aile dure. On a assiste a une 
augmentation marquee de la propagande politique — emanant en particulier du 
Parti radical — ainsi qu'a des manifestations dans toutes les grandes villes. 
Mais, a quelques rares exceptions pres, ces manifestations de protestation se 
sont deroulees dans la paix et la dignite, Les durs n'ont pas reussi a gagncr 
du terrain contrairement & ce qu'ils esperali:ytit. Ces evenements ont raliskti la 
mise en oeuvre en Republika Srpska mais ne l'ont pas bloquee. M. Dodik continue 
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d'exercer les fonctions de Premier Ministre avec toutes les prerogatives qui 
s'attachent a ce poste pendant eette periode d'interim. 

36. J'ai demis Nikola Poplasen de ses fonctions de President le 5 mars. 

M. Poplasen avait abuse de ses pouvoirs et s'etait oppose a la volohte du peuple 
de la Republika Srpska en entravant la mise en oeuvre des resultats des 
elections, en refusant de se conformer aux decisions de l'Assemblee nationale et 
•eji persistant a empecher la formation d'uffl. gouvernement legitime soutenu par 
l'Assemblee nationale. II s'etait efforce en permanence de creer 1'instability 
-oxi Republika Srpska, mettant la paix en peril tant en Republika Srpska que dans 
1' enseirb' e de la Bosfiie-Herzegovift©;;, J'ai pris cette decision avec reticence, 
et seulement apres 1'avoir averti plusieurs fois. Je ne pouvais tolerer plus 
longtemps ce comportentent destabilisateur. 

37. Ma decision concernant le President Poplasen a coincide avec l'annonce de 
la decision du Tribunal arbit ra 1 en ce qui concern© Brcko. Cette decision, qui 
a cree un district de Brcko partage entre les deux entites, a ete largement 
pergue en Republika Srpska comme dirigee centre la Republique Srpska. M^me les 
politicians moderes ont exprime leur desarroi devant ce qu'Ils ont pergu comme 
la perte d'un lien strategique vital entre l'ouest et l'est de la Republika 
Srpska. 1' ai dor.ri© une conffttenee de presse le jour ou la sentence a ete rendue 
pour souligner qu'elle protegeait pleinement les interets de tous les groupes de 
populations et engage les deux parties a oeuvrer de maniere constructive pour 
executed la sentence dans l'interet des habitants de Brcko. J'ai aussi 
travaille avec M. Roberts Owen et le Premier Ministre, M. Dodik, afin que la 
Republika Srpska demeure engagee dans le processus d'execution* et ert 
particulier pour expliquer aux politiciens de la Republika Srpska et a la 
population que la sentence preservait pleinement la continuity de la Republika 
Srpska. Mais i.l reste encore beaucoup a faire, ©h particulier sur les details 
des annexes de la decision. 

38. tes frappes aeriennes de 1'0~AN contre la Republique federale de 
Yougoslavie ont aussi eu un impact important sur la mise en oeuvre en Republika 
Srpska. La plupart des internationaux ont du quitter temporairement la 
Republika Srpska, et les batiments de plusieurs ambassades, d'organisations 
internationales et d'organisations non gouvernementales ont ete endommages ou 
detruits. Mes bureaux a Banja Luka et a Brcko sdfit demeures ouverts, mais la 
mise en oeuvre a ete paralysee. L'action en Republique federale de Yougoslavie 
devrait avoir un impact economique majeur sur la Republika Srpska — environ 75 % 
de ses exportations sont a destination de la Republique federale de Yougoslavie*,. 
Le Bureau du Haut Representant etudie comment attenuer ces effets avec le 
Gouvernement de la Republika Srpska. Je crois que la situation politique et en 
rr.at.i ere de security est en train de se stabiliser. Nous nous reengageons 
maintenant a tous les niveaux. J'ai conscience des contraintes auxquelles sont 
assujetties les activites de differentes organisations en raison des problemes 
de security, mais le Bureau a encourage tous ceux qui etaient en mesure de le 
faire a revenir en Republika Srpska pour poursuivre leur important travail. 

39. M. Poplasen et d'autres "durs" ont tente d'exploiter 1'emotion causee par 
la decision relative a Brcko et 1'actioh de l'OTAN pour renforcer leurs 
positions. M. Poplasen ij'a pas encore publiquemeht accepte ma decision de le 
demettre de ses fonctions. C'est ainsi qu'il continue de se presenter a la 
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presidence, sous le pretexte d'y travailler. Mais au-dela de son entourage 
immediat, on admet gendra1ement qu'il n/est plus le President. Je Hpte que les 
"durs" la* dnt pu jusqu'ici, malgre leurs tentatives repetees, susciter les 
protestations populaires de masse sur lesquelles ils comptaient. Pour le 
moment, et jusqu'a une clarification de la situation en Republique federate de 
Yougoslavie, j'ai lance un appel pour qu'il n'y ait pas de decisions politiques 
majeures en Republika Srpska pour le moment. Tous les partis, a 1'exception du 
RSR, ont inoique qu'ils acceptaieht. J'ai aussi conseille au gouvemoment de 
M. Dodik de poursuivre ses activites courantes. 

40. Durant la periode a pt^xameiMjyf &semba^ nationale a adopte un texte 
legislatif important, la loi d'amnistie, une adoption qui satisfait en partie 
une exigence enoncee dans 1'annexe VII de 1'Accord de paix. Toutefois, 

M. Poplasen, qui etait alors President, a refuse de signer la loi, et celle-ci 
n'est done pas encore en vigueur. 

DEMOCRATIE 

41. Preparation des elections de 1999 . Comme je l'ai dit dans mon precedent 
rapport, la Commission electorate provisoire continue a preparer les elections 
municipales de 1999. L'inscription des partis et des coalitions politiques, 
ainsi que celle des electeurs sur les listes electorates, commencera en mai. 
Aucune date n'a encore ete fixee pour les elections municipales de 1999. 

42. Reforme de la loi electorate . Le groupe d'experts nationaux independants 
esk en train d'elaborer le projet de loi electorate. Pour accclcrcr les 
travaux, ‘|e Chef de la Mission de 1'OSCE en Bosnie-Herzegovine a accepte de 
presider temporairement cette commission jusqu'a ce qu'un president 
international soit recrute par le Bureau. Le projet de loi devrait etre acheve, 
en juillet. Dans le meme temps, un groupe de specialistes internationaux des 
systemes electoraux est en train d'etudier les systemes electoraux qui seront 
presenkes en meme temps que la loi electoral®,. 

43. Reforme des medias . La Chambre des Representants du Parlement de la 
Federation a adopte a la fin du mois d'avrii■1'avant-projet de loi portant 
creation de la television de la Federation. Toutes les parties sont convenues 
qu'une reglementation appropriee des medias eleetroniques s'imposait et que les 
lois sur la radiotelevision faisaient defaut aussi bien au niveau des entites 
que de l'Etak, Le Gouvernement de la Federation va examiner d'urgence les 
observations des membres du Parlement <Sn vue de regler au plus tot les problernes 
en suspens. Les divergences de vues sur 1'article 16, qui concernaient 
principalement des questions terminologiques ainsi que sur 1'article 71, qui 
traite du statut des biens de la RTV de Bosnie-Herzegovine (RTV/BH) seront 
etudiees avec soin avant que le projet de loi soit renvoye selon une procedure 
acceleree au Parlement en vue de son adoption definitive. Les deputes de la 
Chambre des Representants ont egalement conclu que l'Etat devrait elaborer pour 
1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine une loi sur les medias en vue de la creation 
d'UB organisme de diffusion d'Etat et qu'en attendant, le Gouvernement de la 
Federation et la communaute internationale devraient participer au financement 
de la RTV/BH. 
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44. Des pourparlers en vue de la creation, en application de 1'annexe 9 d'un 
organisme de telecommunication et de diffusion, sont en cours mais ont ete 
ralentis par le fait que les Premiers Ministres des deux entites r.o se sont pas 
entretenus de la question dans le cadre de la Commission des entreprises 
publiques, creee conformement a 1'annexe 9. 

45. Outre 1'incertitude qui regne dans 1'esprit de la majorite des citoyens de 
la Republika Srpska quant aux cvenemer.ts en Republique federal# de Yougoslavie, 
la precarite de la situation politique en Republika Srpska explique en grande 
partie la deterioration sensible de la diffusion d 1 informations par les medias 
de la Republique et notamment 1'Office de radi ocdlevi si or. serbe (SRT) . S'il est 
decevant, ce phenomene n'est nullement comparable aux exces de rhetorique 
incendiaire precedemment observes avarif; le processus de restructuratioti, En 
outre, les structures actuellement en place de la Commission des medias 
independants permettent de surveiller de pres et en permanence les stations en 
infraction et offrept des moyens jurg^iques et prevoient des procedures pour 
faire rapidement face a toute violation du Code de diffusion. 

46. La Commission des medias independants est desormais pleinement 
operationnelle. Depuis sa creation en juillet 1998, elle est devenue le centre 
de reglementation des medias et, en Bosnie-Herzegovine, elle joue |iii. role 
determinant pour tout ce qui a trait aux principaux objectifs etablis par la 
communaute internationale dans ce domaine. 

47. Plus de 200 demandes de licence de diffusion ont ete deposees aupres de la 
Commission des medias independants qui a delivre des licences provisoires a 
plusieurs stations de la Federation de Bosnie-Herzegovine et de la Republika 
Srpska. Le processus d'octroi de licences a toutes les stations devrait etre 
act eve en juir.. 

48. Vu 1'importance cruciale de son role d'organe charge de 1'octroi de 
licences et de la reglementatio'n dans 1 * er.sembl e de la Bosr.ie-Kerzegovi r.C/ la 
Commission des medias independants doit absolument etre dotee d'une presence 
regional#, Les bureaux de Banja Luka et de Mostar sonft desormais pleinement 
operationnels, exergant des activites de controls et produisant des rapports 
hebdomadaires. II est prevu d'ouvrir d'autres bureaux. Pour s'implanter encore 
plus solidement dans la region, le Departement du controle et des reclamations a 
cree six groupes consultatifs regionaux. 

49. nouveau Code de la presse de la Bosnie-HerzegOVi## a ete adopte comme 
prevu le 29 avril. Elabore principalement par les six associations de 
journalistes de la Bosrii#-Herzegovinb lors de rettjtions animees par la Commission 
des medias independents, lc' texte dof in.iti f contient aussi les observations de 
la Commission et d'autres organisations internationales, dont la Federation 
internationale des journalistes et lc Comite mondial pour la liberte de la 
presse. Ce Code traduit le ferme attachement de la communaute internationale 
aux valeurs et principes de 1'autoreglementation de la presse, en particulier a 
ceux qui fixent et garantissent les normes minimales de professionnalisme, 
lesquelles prevoient elles-memes une intervention reglementaire minimale. 

50. Une proposition vis ant a crqer un consfel.J; : ?§e la presse, elaboree par la 
Commission des medias independants, a ete presentee aux associations de 
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journalistes de la Bosnie-Herzegovine et aux principales organisations 
Internationales s Viftteressant au developpement des medias. Uft#: participation 
non gouvernementalft -et uii soutien logistigue llmite au niveau:.'international 
pendant une periode de transition sont les principes fondamentaux proposes. La 
fondation du conseil est prevue pour la fin de l'ete. 

51. II a ete constitue des groupes de travail charges d'examiner et de modifier 
les lois sur les questions relatives a la diffusion des medias, qui ccmpror.nent 
des membres designes par les Gouvernements des deux entites. En outre, le 

Depa moment juridique de la Commission des rnddias independants participe aux 
activites du Groupe de travail charge de la loi dlectcrale permanente touchant 
les questions ayant trait aux medias et a elabore, pour examen, un code sur les 
reglemer.ts applicables aux medias lors des elections. 

52. Les travaux preparatoires en vue du lancement de la campagne d'information 
sur les services publics ont commencd avec la prise de dispositions pour 
demander la realisation d'enquetes et la signature de contrats avec des societes 
de production locales. II est prevu de mener line campagne energique axee sur 
les divers problemes qui se posent lors de la preparation des: elections 
municipales qui auront lieu a la fin de l'annee. 

RETOUR DES REFUGIES 

53. Le ‘Plan d'action etabli par Groupe de la reconstruction et du retour des 
refugies a ete execute immediatement apres son approbation par le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a Madrid en decembre. Des progres considerables ont 
ete accomplis en ce qui cor.cerr.e les retours prcpremdr.t dits et les tacr.es 
prevues dans le Plan en matiere d'espace, de securite et de durability. La 
structure du Groupe chargee de/^execution du plan a ete mise; place et est 
pleinement operationnelle dans les limites des contraintes de securite imposees 
par les evenements politiques recents en Bosnie-Herzegovine et 1'evolution de la 
situation militaire Republique federate de Yougoslavie. 

54. It# nombr# de membres de minorites qui sont fdhtres au cours des deux 
premiers mois de l'annee a presque double par rapport a l'annee defniere 

(1 116). Bien qu'il ait diminue en mars (environ 600 retours par rapport a pres 
de 1 200 l'annee precedente), ce nombre a ete, au cours du premier trimestre, a 
peu pres le meme qu'en 1998. Fait encourageant, les visites pour nettoyer les 
logements et evaluer la situation en prevision d'un eventuel retour se sont 
poursuivies tout au long des mois de mars et d' avri.l, 1 200 visites ayant- ete 
effectuees durant le seul mois de mars. 

55. J£$£ processus de xetour des Serbes de Croatie r4#idant actuf||Jiement en 
Republika Srpska s'est encore ralenti et a pratiquement cesse, en partie a cause 
de la saison mais surtout Ch raison de la lourdeur et de la longueur excessive 
des formalites bureaucratiques en Croatie, qui ont pour effet de decourager les 
refugies eventuels. Le programme de reconstruction mis en place par le 
Gouvernement croate eft. faveur des rapatries serbes n'a pour l/lftstant pas 
repondu aux attentes. Je suis particulierement preoccupe par les retards pris 
dans la tenue des Jourr.ees consulaires croates a Banja Luka, et par la lenteur 
des travaux de rdr.ovarion des locaux du Consulat general de Croatia.. De ce 
fait, les Serbes de Croatie vivant actuellement en Republika Srpska n'ont pas 
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acces aux documents dont ils avaient besoin pour rentrer. Le Bureau se tient en 
rapport avec 1# Gouvftrfiement croate a ce sujet. 

56. Les taches prevues dans le Plan du Groupe de la reconstruction et du retour 
des refugies en mati6re d'espace ont regu la priorite au cours du premier 
trimestre de 1999, le but etant de trouver des logements pour accueillir les 
refugies. Des negociations ont notamment eu lieu sur les amendements a apporter 
aux lois sur la propriety de la Federation en vue d'en amelio,ret -l'application 
ainsi que celle d'autres mesures. Convenablement appliquees, ces lois 

cor.tribuerort pour beaucoup a faciliter les retours dans des 1 ogements sociaux 
et a proteger les droits de propriety des personnes deplacees. Le £#seau 
renforce du Groupe de la reconstruction et du retour des refugies contribue 
activement a renforcer 1c controle de 1'application des lois sur la propriety .'#t 
a ameliorer l'efficacite des interventions (notamment a Zenica, Stolac et 
Sarajevo). Des instruments operationnels sont egalement mis en place pour 
cncourager les retours dans les logements reconstruits ou dans ceux qui ont ete 
evacues du fait de retours. Des fonds — encore insuffisants — ont ete mobilises 
aux fins de reconstruction, Une etude sera: fatreprise en maij vue d'une 
reforme du systeme de propriety <pm Boshie-Herzegoviji,#, dans .le cadre de la 
transition vers une economie de march#. 

57. La mise au point par la SFOR d'un systeme de suivi detain# permettant 
d'ameliorer la planification des retours dans la securite et les mesures 

d'alerte rapide est au nombre des realisations a signaler dans le domain# de la 
securite. L'application de la strategie de la MINUBH en matiere de recrutement 
de policiers issus des minorites et de retour progresse. Le Groupe 
international de police de l'ONU a regu plus de 1 700 demandes, dont 1 000 ont 
ete jugees recevables. Jusqu'ici, le Ministere de l'interieur de la Federation 
a fait passer des tests a 119 candidats (50 % de femmes; 70 % de Serbes) qui ont 
ete admis a l'Ecole de police de la Federation. La crise politique en Republika 
Srpska a empeche de realiser des progres, sauf dans la solution de problemes 
techniques mineurs. A la demande du Representant special du Secretai®#: general 
de l'ONU, j'ai publie le 15 mars 1999 une decision levant de nombreux obstacles 
juridiques et administratifs au recruteiti^ht de policiers appartenant a des 
tftinorites dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine. 

58. durability, est un probleme i/ jdng tcrr.e qui necessite des ressources et 
des apports techniques considerables. Le HCR et l'OSCE procedent actuellement a 
une etude visant a ameliorer 1'acces aux fonds de retraite et leur virement. 
L'OSCE continue d'assurer la direction d'un programme de retour a titre 
prioritaire des conseillers appartenant a des minorites; certains groupes 
regionaux de la reconstruction, et du retour des refugies se sont attaques aux 
problemes de sante, d'education et d'emploi dans les regions relevant de leur 
competence et des fonds supplementaires ont ete engages pour la remise en etat 
des etablissements scolaires, 1'execution de projets de creation d'emplois qui 
sont integres a la restructuration et au renforcement des moyens institutionnels 
et financiers des administrations locales en Bosnie. 

59. Malgre cette evolution positive, 1'execution du Plan du Groupe de la 
reconstruction et du .retour des refugies s'est fatalemOnt .ressent.ie du nouveau 
paysage politique fth Bosn£#-Herzegovin#; ; £t de la crise en Republique federale de 
Yougoslavie. Si le nombre de Sandjakis et de Kosovars en Bosnie-Herzegovine a 
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augmente ces dernieres semaines — depuis le 24 mars, environ 2 000 refugies 
albanais du Kosovo et 20 000 refugies du Sandjak soSdt venus rejoindre les 
13 000 refugies kosovars, les deux groupes etant concentres dans la Federation — 
le risque que la crise du Kosovo ne provoque 1'afflux de milliers d'autres 
refugies si la situation dans le Montenegro ou dans le Sandjak venait a se 
deteriorer est indefiniment plus preoccupant. Ces dernieres semaines, environ 
10 000 Serbes de la Republique federale de Yougoslavie, dont des refugies serbes 
de Croatie et des insoumis de Serbie, put ete accuedllis en Republika Srpska 
(encore que les chiffres ne soient pas fiables), alors que certains Serbes de 
Bosrie ont decud# de rentrer chez eux ou ont opte pouf le statut de personnes 
deplacees en Republika Srpska. 

60. Les repercussions de la crise en Republique fcdcr.ale do Yougoslavie sur 
retours ont neanmoins un caractere plus politique que pratique. On a constate 
une rethorique nationaliste et une attitude hostile a la communaute 
iffternationale dans de nombreuses regions de la Republika Srpska et de la 
Federation et les problemes de securite ont empeche la communaute internationale 
de travailler dans certaines regions de la Republika Srpska pendant des 
semaines. Si le retour des Bossiers dans l'est de la Republika Srpska demeure 
impossible, il sera difficile de faire accepter localement des retours massifs 
dans la Federation et cela sera d'autant plus vrai si le fardeau des recer.us 
arrivages de refugies s'alourdit. Le fait que les Croates de Bosnie ne sont pas 
venus evaluer la situation ni nettoyer les logements cette annee est peut-etre 
un signe du malaise que leur inspire le climat politique actuel dans la 
Federation ainsi qu'en Republika Srpska. Toutefois, contrairement a 1995-1996, 
lorsqu'existait li'h meme sentiment de mefiance a I' egard des initiatives 
politiques et militaifes prises par la communaut# Internationale, A3? ne semble 
guere que les tensions interethniques s'intensifient entre les populations 
serbe, croauc or bosniaque. Aucuhe. multiplication importante des incidents 
visant les minorites en Republika Srpska n'a ete signalee ces deux derniers mois 
et les rapatries recents sont rentres dans des zones particulierement 
nevralgiques comme Kotor Varos, Projedor et la vallee de Japra en Republika 
Srspka, et Rastani et Prozor-Rama dans la Federation. 

61. Malgre un redUl evident, le retour des minorites pourrait avoir des 
repercussions moins graves que d'aucuns le pretendent. Au cours des annees 
precddentes, la periode de pointe pour ces retours n'avait pas commence avant 
l'ete. II semble que de nombreuses personnes deplacees demeurent determinees a 
rentrer malgre les evenements recents en Bosnie-Herzegovine et dans les pays 
vcisins. Les autorites locales dans des municipalites apparemment "dures" dans 
l'est de la Republika Srpska, comme Zvornik, Sokolac et Pale continuent de 
dialoguer avec le Groupe de la recor.surucui on et du retour des refugies eft ce 
qui concefne Ids projets de retour des minorites. Etant donne que l'un des 
principaux objectifs de la communaute internationale lors de 1'adoption du Plan 
du Groupe etait d'aider a exaucer le voeu des personnes deplacees qui etaieiit 
pretes a prendre des risques personnels pour rentrer chez elles en depit des 
politiques nationalistes, il ne semble pas necessaire — pour 1'instant du 

mo iris — de revoir ce Plan ni 1/engagement de la communaute international'® de le 
mettre en oeuvre. En termes concrets, pour que 1'ensemble de la communaute 
inuerr.aui oral e mai r.uienrj.d la dynamique des mouvements de retour, il faut qu' elle 
continue de manifester collectiveftne^fe la volonte politique de lever les 
obstacles politiques s'opposant au retour des refugies, que les programmes 
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d'assistance soient mieux cibles, geres et coordonnes etant donne la compression 
des ressources; et qu'elle soit prete a reori oncer les ressources allouees a 
l'aide pour faire face aux mouvements effectifs de refugies et a 1'evolution de 
la situation politique sur le terrain. II faut aussi que la vie reprenne son 
cours: eri Republika Srpska afijf d'encourager un r on our a la normale et montrer 
que la communaute internationale croit en la viabilite des retours de refugies. 

DROITS DE 1/ HOMME ET ETAT DE DROIT 

62. Si, comme indique ci-dessus,. il y a eu une augmentation du nombre de 
candidats au ret our qui out pu sans - incident aller evaluer la situation -Sjd 
Bosnie-Herzegovine, on a continue de signaler un certain nombre de cas de 

vi o,1 cnee lies au retour entro janvier et mars. En janvier, le chef du Groupe 
international de police de l'ONU a annonce que tous les membres de la police de 
Stolac seraient mis a l'epreuve pendant trois mois. Cette decision faisait 
suite a un examen approfondi d&, la police motive par son compomoment totalement 
inadequat dans plus de 70 cas d'actes de violence et d'intimidation lies au 
retour dans la municipalite de Stolac Aftire mars et decembre de l'annle 
derniere. Un certaiit. nombre d'attaques dirigees contre des represent-ants de la 
communaute internationale et des personnes appartenant a des groupes 
•aiihoritaires qui .revenaient Republika Srpska, notamment a Prijedor et 
Modrica, ont suivi le debut des frappes aeriennes de l'OTAN. Le Groupe 
international de police de l'ONU continue de suivre l'enquete de la police 
cantonaiA sur le meurtre de: policiers croates de Bosr.ie victimes d'une bombe 
dans la region de Travnik. En fevrier, un policier croate de Bosnie a ete 
blesse a Travnik par un: Angin -explosif place sous son vehicule. Get incident 
est le troisieme du genre depuis l'ete dernier, les precedents ayant fait deux 
morts. II a avive la tension dans la zone et a amene tous les policiers croates 
de Bosnie a quitter provisoirement Travnik pour une municipalite voisine. 

63. Reforme judiciaire et refonte du droit . Depuis la reunion du Conseil de 
misc en oeuvre de la paix a Madrid, le Bureau a continue de eentrer ses efforts 
sur la reforme judiciaire en soulignant la necessite d'un pouvoir judiciaire 
independant et impartial. Aucun programme de reforme judiciaire n.e sera 

officace en 1'absence d'un corps de juges independants et impartiaux qui fondent 
leurs decisions uniquement sur la loi et sur les faits. A cette fin, le Bureau 
a intensifie ses efforts pour resoudre toutes les questions en suspens avant la 
presentation au Parlement de la Federation d'un projet de loi relatif a une 
commission de selection des magistrats. Des progres sensibles ont ete realises 
•eft la mati6re et projet de loi correspondant devrait etre soumis au Parlement 
avant le 30 juin 1999, date limite arretee a Madrid. La situation politique qui 
regne actuellement en Republika Srpska y a freine les progres, mais le Bureau 
continue de s'employAft' a elaborer gfte .legislation analogue. 

64. Conformement au mandat de Madrid, je mets au point une strategie d'ensemble 
de la reforme judiciaire qui sera presentee au Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix en juin. Le Bureau continue de coordonner 

1' application des programmes menes par 1 .les gouverneflients, les organisations 
internationales et les organisations non gouvernementales qui participent a la 
reforme judiciaire, notamment le Conseil de 1'Europe et l'OSCE. En outre, il a 
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noue des liens utiles avec le Programme d'evaluation du systeme judiciaire de la 
MINUBH et cor.tinuera de tirer parti des connaissances specialisees et de 
1'information dont celle-ci dispose. 

65. Dans mon derniej©, Rapport, j' a: re', eve qudv»|es enquetes et- les poursuites 
concernant les crimes graves, en particulier les actes de violence lies au 
retour et autres types de crime organise, avaient ete considerees comme une 
priority pour l'annee. A cette fin, en liaison aved i'©SCS, .§#• Bureau a 
continue de s'employer a renforcer dument le ministere public au niveau de 
I'entite. Un projet. de lei visant a garantir la designation de procureurs 
independants et impartiaux est en cours d'elaboration aux fins d'examen par le 
Parlement de la Federation. Un autre projet de loi, qui concerne des 
amendements a la loi sur le ministere public de la Federation, est egalement a 
1'examen et traitera des attributions des procureurs au niveau de la Federation, 
des questions d'effectifs et du role du Procureur de la Federation dans les 
poursuites et les enquetes mcnees au niveau cantonal. 

66. La formation des procureurs est un objectif important du Bureau ainsi que 
de plusieiirs organismes qui participent a la reforme de la justice. Le Cor.sei 1 
de 1'Europe dispense actuellement une formation a des etudiants en droit et des 
membres des professions de la justice sur les questions ayant trait a la 
Convention europeenne des droits de l'homme. L'OSCE formera les procureurs et 
la police a la conduite d'enquetes complexes en coordination avec ABA/CEELI et 
le Groupe de lutte centre la corruption du Bureau. Elle insiste en outre- sur la 
necessity de mettre a la disposition des professionnels un plus grand nombre de 
textes juridiques,; Jv accent etant mis notamment sur la publication, pour la 
premiere fois, de commentaires juridiques ainsi que d' ufu .Jfifecueil de la 
legislation bosniaque. Des programmes analogues ont ete entrepris dans la 
Republika Srpska, mais sont en suspens en raison de la crise acruelle. Une 
reforme y est prevue a l'avenir, au moyen de nouveaux textes de lois et 

d' activites de formation. 

67. J'estime encourageant l'exemple recent de cooperation judiciaire accrue 
entre les dntites que constituent 1'acquittement et la mise. en liberte, par le 
Tribunal cantonal de Sarajevo, d'un Serbe de Bosnia, Miodrag Andric. Grace au 
Memorandum d'accord sur la cooperation judiciaire entre les entites du 

20 mai 1998, il a ete possible de recueiiJtjir de nouveaux elements de preuve qui 
ont mene a 1'acquittement de M. Andric. 

68. J'attends avec une vi ye Inquietude la decision de. Z.a Cour supreme de la 
Republika Srpska concernant le recours forme dans les affaires des sept accuses 
de Zvornik. Le 12 decembre 1998, le Tribunal du district de Bijeljina a 
condamne Nedzad Hasic, Armo Harbas et Behudin Ilusic a 20, 20 et 11 annees 
d'emprisonnement, respectivement. Je n'ai cesse de soutenir qu'il fallait 
remedier aux violations des droits de l'homme des accuses de Zvornik, etablies 
par le Mediateur pour les droits de l'homme. 

69. Institutions de defense des droits de l'homme . Je demeure extremement 
inquiet de ce que les autorites de la Bosnie-Herzegovine continuent de ne pas 
vei'ller a la mise SSft oeuvr®. des decisions et recommandations de la Chambre des 
droits de l'homme et du Mediateur pour; dps droits de l'homme. C'est notamment 
le cas dans les affaires de biens fonciers concernant des appartements achetes 
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par d'anciens membres de l'Armee nationale yougoslave; s'il se poursuit, le 
non-respect de ces decisions compromettra 1'adhesion de la Bosnie-Herzegovine au 
Conseij- de 1'Europe. Toutefois, quelques progres ont ete constates dans 
d'autres domaines, notamment dans l'enquete sur les responsables de la fusillade 
qui a fait un raort et plusieurs blesses a Mostar le 10 fevrier 1997, menee 
conformement aux recommandations du Bureau du Mediateur. En outre, la periode 
consideree a ete marquee par une cooperation accrue entre les agents du 
Gouvernement aupres des institutions de defense des droits de 1'homme et ces 
dernieres. 

70. Biens fonciers . A la fin du mois de janvier, la Federation avait mis en 
place un systeme efficace d'enregistrement des reclamations concernant les biens 
fonciers. Toutefois, la prise de decisions et leur mise en oeuvre sont toujours 
extremement lentes, notamment pour ce qui est des biens prives. En outre, il 
n'a pas ete procede a un certain nombre d'autres amendements a la legislation, 
necessaires pour proteger certaines categories de plaignants qui sont 
vulnerables, en particulier pour veiller a ce que les appartements qui ne sont 
pas reclames solent utilises a des firs humanitairfes. Pour ces raisons,.: .~3j§s$ 
repousse de trois nouveaux mois le ler avril .1 a date limite fixee pour la 
presentation des reclamations concernant les appartements. Les negociations 
avec les autbfites de la Federation sur la reformc des Ibis et sa mise en oeuvre 
sont desormais constructives et il est peu probable qu'un nouveau report de 
cette date limite s'avere necessaire. 

71. Le Ministere des refugies et des personnes deplacees de la Republika Srpska 
a organise a 1'echelon municipal les services charges d'eri.registrer les 
reclamations portant sur les biens fonciers et de statuer eft la matierg, 
conformement a la loi sur les biens fonciers adoptee en decembre 1998. 

L'enregistrement des reclamations a commence dans la plupart des municipalites, 
mais il s'opere extremement lentement et avec beaucoup de difficultes. Le 
manque de personnel sur le terrain du a 1'insecurity que suscite la crise 
regional^ empeche les instances internationales de surveiller ce processus et 
d'intervenir. 

72. Dans la periode a venir, lb Bureau s'empldtera a accelbrer 1'adoption d'une 
reforme legislative traitant des appartements et des terres domaniales attribues 
abusivement pendant et depuis le conflit, ainsi qu'a ameliorsr les mecanismes de 
restitution des biens. 

73. Education . Je suis profondement preoccupe par la lenteur avec 1aquellc est 
mis en oeuvre le programme de revision des manuels scolaires convenu entre les 
iMinistres de ^.' education des deux entites en mai 1998 vue d' elijftlher les 
passages offensants des livres utilises dans le primaire et le secondaitbii Les 
Ministres en question ne se sont toujours pas mis d'accord afin de demander a 
leurs specialistes d'etablir des directives pour le reglement des dififerends 
concernant la terminologie de base et la suppression des passages generalement 
offensants. En outre, le progres des negociations entre les Ministres sur la 
maniore de resoudre les: litiges concernant le contcnu "national" de matibres 
comme l'histoire est extremement lent. Bien que les discussions se poursuivent, 
les responsables de 1'education de Sarajevo n'on.t toujours pas, comme ils s'y 
etaient engages.,, retire de toutes les 6co.l es d' ici au debut de la nouvelle an.nee 
scolaire les manuels consideres comme propres a attiser la haine et 
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1'intolerance entre les ethnies. Dans 1'intervalle, le Bureau continue 
d' appuyer le travail de 1'UNESCO, du Cor, soil de 1'Europe, de la Banque mondiale 
et d'autres instances qui s'effcrcent de reformer le systeme educatif en mettant 
en oeuvre des programmes portant sur les aspects financiers et gouvernementaux 
de ce systeme a nous les niveaux ainsi que sur la teneur de 1/Sfetiseignement. 

74. Societe civile . Des initiatives se poursuivent afin d'encourager 

1' etablissement d'un cadrj&-^sjSSidique pour les organisations et fondations non 
gouvernementales susceptibles de contribuer a la mise en place d'une societe 
civile viabl# Uft Bosip^-Herzegovih#? Le pro jet de ifelatif aux associations 
et fondations, elabore par des organisations non gouvernejftentales locales et des 
experts internationaux, a ete mis au point, mais les negociations avec les 
autorites .er, vue do 1'adoption de ce texte ne progressent pas. 

75. Droits economiques et sociaux . Je demeure preoccupe par des informations 
faisant etat de la discrimination qui continue de s'exercer dans le domaine des 
droits economiques et sociaux pour diverses raisons, dont des raisons politiques 
et etiuaiques. De te-l.lds pratiques privent une grande partie de la population 
des moyens de survie: 3-es plus didlttentaires, Afin de concevoir une strategie 
coherente de prevention et d'elimination de la discrimination et d'autres 
violations des droits de i^jfeomme dans le domaine des droits econbfttiques et 
sociaux, le Bureau a cree un Groupe de coordination des droits economiques et 
sociaux compose de representants des organisations et institutions nationales et 
Aiiternationales concernees. ; %itre autres questions cruciales, le Groupe examine 
des moyens de regler la question de la discrimination dans l'emploi. II a 

egalement pour but d'amener les responsables des politiques cconomiques et 
sociales, ainsi que les donateurs et les investisseurs, a se preoccuper de 
1'existence d'une discrimination dans les domaines mentionnes et a prevoir des 
moyens de la prevenir et de la sanctioan.et Io;rsqu'il§. dlaboreitf et appliquent 
leurs programmes. 

76. Cooperation avec le Tribunal penal international pour 1'ex-Youqoslavie . En 
janvier, les soldats de la SFOR ont tente d'arreter a Foca un Serbe de Bosnie 
Mis en cxarr.cn par le Tribunal pdnal international, lequel a ete abattu. A la 
suite de cette tentative, des membres de la communaute i nterr.at i on.ale ont ete 
victimes d'actes de violence graves. C'etait la deuxieme fois en un peu plus 
d'un mois que 1/ bn s'en prenait a des membres de la communautd intcrr.atn onale^ 
un incident analogue s'etant produit en decembre apres 1'arrestation d'un Serbe 
de Bosnie par les soldats de la SFOR. 

77. Personnes disparues et exhumations . Pendant la periode consideree, le 

Bureau s'est efforce des- prepares les exhumations a venir et les parties ont 
progress^ dans Itidentification des sites ou elles auraient lieu- suis 

toutefois tres preoccupe par le fait qu'au sein du Groupe de travail sur les 
personnes disparues, ips parties se. montrent fort peu disposees a partager 

1'information relative au sort des detenus dont on est sans nouvelles et, plus 
generalement, au sort des personnes disparues. 

78. Restructuration de la police . Les activites de restructuration de la 
police ont porte essc.r.ticl 1 emer.u sur le recruuement et la formation de polldiers 
appartenant a des groupes minoritaires dans la Federation et en Republika 
Srpska. Dans le canton de Zenica-Doboj, 99 policiers croates ont acheve une 
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formation visant a permettre leur affectation a des postes reserves aux 
rtir.oritcs dans JIM canton.. A Sarajevo,. Sds responsables de la police de la 
Federation et la MINUBH ont solecriorine les 107 premiers candidats appartenant a 
des groupes minoritaires, dont 50 % sont des femmes et 70 % des Serbes, qui 
suivront une formation 4 l'Ecole de police de la. ©Id&rationLa MINUBH dirige 
la renovation de l'Ecole, ou des instructeurs de diverses ethnies 
familiariseront la nouvelle promotion avec un programme de formation approuve 
par le GIP. Dans le canton 10 (Livno), les autorites du Ministere de 
l'interieur ont refuse de designer des candidats croates a l'Ecole de police, et 
les responsables du canton 8 (Ljubuski) ont retire la candidature des Croates 
pcecedemment designes au motif que l/instructioh, de la police relevait du 
canton. L'assassinat du Vice-Ministre de la Federation, M. Leutar, un Croate de 
Bosnie, qui a pdfi dans 1'explosion de sa voiture a la mi-mars, a compromis 
encore davantage la participation des Croates aux structures de la police aux 
niveaux de la Federation et des cantons. 

79. Dans la Republika Srpska, les autorites du Ministere de jff-nterieur ont 
remis, pour la premidfe fois, une liste de pres de 8 000 policiers en service. 
Elies ont egaleffient identifie a Banja Luka le site de la nouvelle Eccsle. de 
police de l'entite. La MINUBH a transmis au Ministere de l'interieur de la 
Republika Srpska une. lists de 250 candidats appartenant a des groupes 
minoritaires, dont 10 % sont des femmes, aux fins d'examen et de selection. 

80. En mars, j'ai utiliS# les pouvoirs qui m'avalent etc con-ores a Bonn pour 
que les procedures de selection du GIP l'emportent sur une multitude de 
dispositions administratives et juridiques locales qui avaient pour effet net de 
ralentir ou d'empecher l.c recrutement de policiers appartenant a des groupes 
minoritaires. 

81. Police des frontieres . Le Bureau a redige un avant-projet de texte de la 
loi sur la police des frontieres de l'Etat et l'a soumis au Ministere de 
l'interieur de l'Allemagne pour avis independant. f|$ fevrier, le Bureau a 
presente le projet sur la police des frontieres de l'Etat au Comite directeur du 
Cor,soil de mi so.’ tin oeuvre de la paix et a utse conference pro! imi n.aire des 
bailleurs de fonds qui a eu lies a Bruxelles. Le Bureau et la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine ont poursuivi les preparatifs techniques du 
projet de police des frontieres et defihl, tin programme de formation, des 
organigrammes et des calendriers de deploiement pour cette force qui reste 

toujours a creer. Le blocage des institutions communes par les Serbes au debut 
de mars a iftterrompu l;tes progres sur le front politique. 

82. Liberte de circulation , jfi# Bureau a tenu de vastes consultations avec les 
ministeres de l^iiiterieur cantonaux, federal et de la Republika Srpska afin de 
preparer le lancement de 1'initiative pour un permis de conduire commun. Le 
document sera politiqueifient neutre et exempt de connotations politiques et se 
conformera aux normes de l'UE. Le Bureau a mene les negociations entre les 
representants des organismes d'assurance des vehicules a moteur dans la 
Federation et la Republika Srpska au sujet de 1'accreditatIan des compagnies de 
la Republika Srpska pour la delivrance d'attestations d'assurance du type "carte 
verte". Les conductors de la Republika Srpska ne peuvent pas obtgfjir de carte. 
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verte, ce qui restreint serieusement leur possibility de circuler librement en 
Europe. Le Bureau a fixe la date limite du 31 mai pour le feglement de cette- 
question. 

REFORME ECCNOMTQUE ET RECONSTRUCTION 

83. Consequences des frappes de l'OTAN pour l'economie de la Republika Srpska . 

A la date de redaction du present rapport, il n'eta it pas possible d'evaluer 
precisement les consequences des frappes de l'OTAN pour l'economie de la 
Republika Srpska. Les sources proches du Gouvernement de la Republika Srpska 
predisent d'importantes pertes d'emplois si les frappes continuent. I,c Bureau a 
regu confirmation de la diminution considerable des echanges commerciaux avec la 
Republique federal© de Yougoslavie, importations comme exportations. Etant 
donne qu'une proportion elevee des exportations de la Republika Srpska est 
realisee avec la Republique federate de Yougoslavie, une baisse de la production 
provoquerait vraisemblablement des suppressions d'emplois. La diminution des 
importations peut aussi avoir un effet sur le budget de l'Etat. Cependant, 
comme la Republika Srpska ne preleve pas de droits de douane sur les 
importations en provenance de la Republique federale de Yougoslavie (en dehors 
d'un droit de 1 % pour frais d'administration), cet effet sera limite. Enfin, 

11 convigffit d'observOl: qu'ftne depreciation du dinar yougoslave, a laquelle il 
faut s'attendre en raison de 1'effort de guerre des autorites yougoslaves, 
pourrait faire baisser sensiblement les revenus des particuliers dans la mesure 
ou .le dinar reste ©Score largement utilise en Republika Srpska. 

84. Consequences de la situation politique actuelle pour l'economie de la 
Bosnie-Herzegovine . Malgr© la situation politique actuelle; 1'engagement des 
bailleurs de fond en Bosnie-Herzegovine n'a pas failli. Les projets en cours se 
poursuivent, bien que probablement a un rythme plus lent en Republika Srpska a 
cause des restrictions des deplacements et de la fermeture des bureaux 
internationaux. Les projets nouveaux n'ont pas encore subi de retards majeurs 
mais de nombreuses initiatives et negociations au sujet de la reforme se sont 
virtuellement arretees au debut de mars a cause des evenements en Republika 
Srpska (la revocation du President Poplasen et 1'attribution de Brcko) et du 
moratpipe croate a la suite du deces du Ministre de. liiflterieur de la 
Federation. Si elle devait durer, cette situation pourrait avoir des 
repercussions negatives sur l'aide des bai1Idurs de fonds. 

85. Reconstruction . Les questions d'infrestructures qui sont liees au progres 
de la liberte de circulation continuent a retenir 1'attention du BuPeau. 

L'effort de reconstruction s'est poursuivi a un rythme regulier et d'importants 
projets sont en cours d'execution dans tout le pays, prindipajemeht dans les 
secteurs des transports, de 1' energ.i e, de l'eau et du logement. La remise en 
etat des reseaux de distribution d'eau s'est concentree essentiellement sur les 
petites vilies et les villages. 

86. La reconstruction des ponts a commence a Gradiska et Brod. Le pont finance 
par la Communaute europeer.ne a Gradiska devrait etre feme pour reparation 
autour de la mi-juin et les activites de deminage ont commence. Tandis que le 
po.nt de Gradiska sera ferine,- le poste frontiere de Novi sera ouvert et 

cor.stituera un point de passage de la premiere categorie, offrant ainsi un 
second acces a la Bosnie-Herzegovine. La reconstruction du pont de Gradiska 
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devrait durer six mois. Le pont finance par USAID a Brod a ete feme pour 
travaux au debut de fevrier et devrait cure ouvert en mai 2000. 

87. Les incertitudes qui entourent la situation politique et les frappes contre 
la Yougoslavie ont neanmoins contri bue a ra jbr.tn r 1' avancement de nombreux 
projets dans la Republika Srpska (Brcko, par exemple). II convient de relever 
que 1'absence de la communaute internationale en Republika Srpska a une epoque 
ou .les pro jets sont generalement mis au poifjt pour la peri ode de reconstruction, 
de l'ete aura sans doute des consequences negatives pour 1'execution des travaux 
dd 1999. La part de la Republika Srpska a represente environ, lin quart du total 
des travaux de reconstruction durant la perlode a l'examen mais itji faut 
s'attendre a une diminution de cette proportion a cause des retards mentionnes 
plus haut dans la ir.ise au point des nouveaux projets et la conclusion des 
accords a leur sujet. 

Reforme des services d'utilite publique et application 
de 1'annexe 9 


88. Electricite . fie grands progres ont ete faits au sujet de la creation d'un 
Centre commun de coordination pour 1'electricite conformement a 1'accord signe 
le 3 novembre J.998 par les trois Elektroprivedas qui existent actual! err.er.t 

("1'Accord"). L'immeuble d'ENERGOINVEST a Sarajevo (Pofalici) a ete choisi 
comme siege du Centre cree par les Elektroprivedas; ce dernier a ete enregistre 

tant qu'association commerciale. Les statuts, le reglement et les besoins de 
main-d'oeuvre ont ete mis au point et approuves par le conseil d'administration 
du Centre. T,' accorr.pl i ssemer.t de la premiere etape prevue par 1'Accord pour le 

31 mars 1999 a pefmis le deblocage, par la Banque mondiale, des fonds destines 
au deuxieme projet de reconstruction du secteur de 1'electricite. II est admis 
que certaines fonctions ne seront pas entierement operat i orrnel 1 es des le debut 
de 1'existence du Centre. Cette situation est due principalement a 1'absence 
d'un systeme SCADA et s'explique aussi par la remise en etat progressive du 
reseau de transport a 400kV. 

89. Chemins de fer . fie pro jet de lo.i sur 1'Organisation des chemins de fer 
federaux de Bosnie-Herzegovine a/* est toujours pas adopte. II a ete revise avec 
l'aide du Bureau et il est toujours en cours d'examen. Une commission a ete 
erode pour etudier ce texte. Elle a pour mandat do rediger un texte acceptable^, 
et de le soumettre au Ministere federal des transports et des communications 
afin que le Gouvernement de la Federation et le Parlement de la Federation 
preribert a l.eur tour ,les mesures hiScessaiites. Une reuni on recentc avec des 
representants du Bureau a montre clairement que la principale question restant a 
reglor entre Xes deux partenaires dans la Federation concernait la creation 
d'jtafe societe unique qui serait responsable de 1*ififrastructttf ferroviairgjj au 
lieu des deux qui existent actuellement dans la Federation. Cet aspect devrait 

principe etre regie au prochain Forum de la Federation. Entre temps, avec 
l'aide du Bureau, une cooperation s'est etablie entre les societes de chemin de 
fer et les Entites. Un accord a ete conclu entre les Entites au sujet du 
material roulant existant, etant entendu qu'un; •ijiventaite sera fait sous la 
supervision de l'UIC (Union internationale des chemins de fer). La Societe 
publique des chemins de fer de Bosnfip—Herzegovine (BHZJK) a accompli un travail 
of f i caco, particulierement pour preparer un pro j.et qui est au jourd'hui en cours 
d'examen par la Banque europeenne d'investissement. La Societe s'est occupee 
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egalement de mettre au point le texte de ses statuts. Toutefois, la question de 
soft snregistrement n'est toujours pas resolue et entrave clairemeftt son 
activite. II est admis qu'une npuvel1e legislation est necessaire pour 
permettre d'enregistrer les societes publiques au titre de 1'annexe 9 et des 
pro jets ont ete rediges a cet effet. Cependarifei la paralysie de la Commission 
des societes publiques, provoquee par les incertitudes politiques en Republika 
Srpska, a empeche de trouver une solution definitive et a retarde egalement le 
programme de travail qui avait ete propose a la Commission pour les premiers 
mois de 1999. Le projet de statuts de la Societe a ete revise et il est a 
nouveau cours d' examen. 

90. Telecommunications . Depuis 1'intervention du Bureau en decembre 1998 pour 
retablii les 1-iai sons telepHtPiSiques interentites, 1'evolution dans le domain© 
des telecommunications a ete encourageante. II y a aujourd'hui plus de 

600 liaisons interentites en fonctionnement. Le 18 fevrier 1999, le Conseil des 
ministres a procede aux premieres nominations (trois membres a piein temps et 
deux des trois membres a temps partiel) au Conseil de gestion de l'organe de 
controle des telecommunications. A la date de la redaction du present rapport, 
les circonstances avaieift tgutefois empeche l'organe de. controle des 
telecommunications d'entrer en fonctionnement. Le plan d'attribution des 
numeros pour la Bosnie-Herzegovine fait 1' ob jet d'un travafif.fdntense et devrait 
etre en place pour la prochaine periode qui fera l'objet d'un rapport. 

91. Poste . echanges de courriep interentites se sont poursuivis sans 

interruption. Avec l'aide d'un specialiste fourni par le Gouvernement 
lieerlandais, 1?© ptfejet d'une nouvell© loi postale a 1'echelon de l'Etat a ete 
redige; 11 sera examine en avril par toutes les parties au siege del'Union 
postale universelle a Berne. Les discussions se poursuivent avec les 
diffesf^htes parties pour trouver des fonds afin de repondre aux besoins de 
reconstruction considerables dans ce secteur. 

Reforme macroeconomique et transition 

92. Groupe charge des questions economiques . fl|e Groupe charge des questions 
economiques joue toujours un role essentiel pour aider les baiHours de fonds a 
cibler leurs interventions et a definir les conditions auxquelles ils 
subordonhont l'aide economique. Tout recemment, .lbs membres du Groupe ont 
examine et approuve les conditions pour la Conference des bailleurs de fonds de 
1999, preparees par mon bureau. Ces conditions comprennent la realisation de 
progres satisfaisants dans les retours des populations minoritaires, la itise en 
application de la loi sur les biens immobiliers, la pleine application de la loi 
sur les douanes de la Bosnie-Herzegovine et des droits de douane extraord.i r.a ires 
conf'ormement a la decision du Corisedl des mlftistres, 1'adoption par les ©htites 
d'un plan de liquidation et de reforme des bureaux des paiements, le 
renforcement des progrbs dans le processus de privatisatioil* en particulier le 
plein fonctionnement de tous les organismes de privatisation et 1'harmonisation 
des legislations des entites avec la loi-cadre et la surveillance du respect de 
ses dispositions, di&fiftr §^ : ; fiftaftcement de la television publique par 1'adoption 
de la legislation pertinente, laquelle releve de la responsabilite des Entites. 

93. Le marka convertible . Jib: marka convertible continue a s.c repandre comme 
une monnaie largement acceptee par le public. La depreciation du dinar 
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yougoslave et du kuna croatien a convaincu la population de detenir des marka 
convertibles, monnaie la plus stable de la region/, A partir du ler avril 1999, 
le marka convertible pourra etre acnote et vendu aupres de quatre grandes 
banques europeennes dans trois pays : Bank Austria et Raiffeisen Zentralbank, en 
Autriche, Djtesdrse.r Bank, @n Allemagne et Credit suisse, en Suisse. Selon tin 
sondage recent, 86 % des personnes interrogees a Banja Luka declaraient avoir 
davantage confiance dans le marka convertible que dans le kuna ou le dinar 
yougoslave. A Livno, villsg’ d'Herzegovine ou existes. iSh attachement sentimental 
au kuna, une vaste majorite s'est prononcee dans le meme sens. En Republika 
Srpska, le stock total de monnaie est reparti egalemer.t entre marka convert! ole 
et dinar yougoslave. De plus, Ms paiet&ettfes d'impots dans cettd SlifcAte sont 
aussi repartis egalement entre ces deux monnaies. L'administration publique 
verse les retraites et les traitemer.ts de ses salaries en proportions egales de 
markas convertibles et de dinars yougoslaves. 

94. Bureau des paiements . La reforme dans de domaine avance sous 1'impulsion 
du Groupe consultatif international (GCI) et des representants des grandes 
organisations i nterr.aui oral es et des bai Hours de fonds, dont le Bureau. Le GCI 
a conclu un accord avec les autorites locales sur ufio- strategie pour demanteler 
et eliminer les bureaux des paiements qui devraient avoir disparu du systeme des 
paiements de la Bosnie-Herzegovine d'ici ddcembre 2000. Les fonctions actuelj.es 
des bureaux des paiements seront transferees aux institutions appropriees. Les 
bureaux des paiements (ZPP et ZAP dans la Federation et SPP en Republika Srpska) 
sont les descendants du Service de comptabilite sociale. (SDK) de 

1'ex-Yougoslavie. Ils ont un monopole sur tous les paiements internes et les 
depots en especes. Cette situation. de monopole, ajoutee au manque de 
transparence et aux commissions elevees pergues par les bureaux des paiements 
sur les operations qu'ils accomplissent creent un risque considerable pour les 
ontrepri ses privees et empechent 1'apparition d' un secteur bancaire commercial 
solide. A 1'echelon de la Federation et a celui de la Republika Srpska, un 
Conseil d'administration sera cree pour superviser le demantelement et la 
liquidation des bureaux des paiements. Les fonctions de ces bureaux seror.t 
transferees aux banques commerciales et aux administrations publiques. La 
transition sc fora en douceur. 

95. Douanes et commerce . Le Bureau a bien avance sur la voie de la creation 
d'jiin espace economique unifid e'a Bosnie-Herzegovine, Le Conseil des mini.stres 
ayant adopte en janvier plusieurs decrets d'application de la loi relative a la 
politique douaniere, les plus importants volets du cadre legislatif sont 
desormais place. Dn pas important vers la pleine application de. la 
legislation douaniere a ete franchi lorsque les deux entites ont accepte de 
remplacer les prelevements illegaux par des droits d'importation supplementaires 
pergus par i'^Wfeat. Ce fut un probleme epineux, les deux entites ne reussissant 
pas a se mettre d'accord sur la maniere de proteger l'industrie locale. 

L'nifime etape sera la suppression du traitement preferentiel accorde sur le 
plan douanier aux importations provenant de Croatie et de Yougoslavie. Le 
Conseil des ministres devrait en principe decider bientot d'y mettre fin et 

a 'appliquer pleinement la loi relative a la politique douaniere, Pour aller 
plus loin dans la normalisation du commerce exterieur et pour mieux stimuler 
celui-ci, des travaux prelimi r.ai res oht ere gr.gages en vue d'aboutir a un accord 
commercial entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie. Une delegation de trois 
membres nommes par la presidence a lance les negociations en se rendant une 
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premiere fois a Zagreb. D'autre part, depuis 1'accord ministeriel d'aout 
dernier* ie Groupe de travail sur 1'harmonisation des impots indirects a bien. 
avance lui aussi. L'harmonisation des taux des taxes sur les ventes et des 
droits d'accise supprimera une incitation importante a la fraude fiscale, en 
meme temps que des obstacles au commerce interieur en Bosnie-Herzegovine. 

96. Privatisations . Le Bureau reste decide a appuyer le processus de 
privatisation 4t a 1'accelirer., afin de stimuli la croissance economique tiree 
par le secteur prive. On se rappellera que j'ai impose en juillet 1998 la 
Loi-cadre relative a la privatisation des entreprises et des banques, afin de 
garantir que les choses se passent dans la transparence et de permettre aux 
refugies et aux deplaces de participer au processus sans subir aucune 
discrimination. Je continue neanmoins a me faire du souci a propos de la place 
faite a la participation des refugies et des deplaces dans les deux entites. 

97 . La legislation de list Federation en rati.ere de pr:vat: satio.h a ete modifMe 
debut 1999 afin de la mettre en conformite avec la Loi-cadre et d'eliminer 
certaines incoherences. Des modifications eventuelles de la legislation de la 
Republika Sprska sont a 1'etude. 

98. J'ai cree une conimission independante chargee de Jjfes 

privatisations et de controler la conformite du processus a 1'Accord de paix et 
a la Loi-cadre. Cette commission a egalement pour tache de me donner des points 
de vue de specialistes sur tout ce qui tou'C^fe- les privatisations. J' y ai nomme 
trois experts extremement qualifies et experimentes dont la presence est 
financee par les Gouvernemems americain, neerlandais et suedois. La preitiiere 
reunion de la Commission a eu lieu en janvier 1999. 

99. Une autpS; institution importante pour J|i> passage a une economie de marche 
est la Commission des valeurs mobilieres. Le Gouvernement de la Federation y a 
nomme quatre membres qualifies et, conformement a la loi de la Federation qui 
regit la question* j'en ai nomme un cinquieme, etranger au pays. La Commission 
prendra ses pouvoirs en avril 1999. 

100. Lutte contre la fraude . /£§ travail entrepris sur ce front avance bien. 

Le premier d'une serie de seminaires reunissant juges, procureurs et membres de 
la police des deux entites s'est tenu efn Allemagne et en Aurriche en decembre 
1998; il etait axe sur les systemes a 1'occidentale faisant appel, en matiere 
d'enquete et de traduction en justice, a l'idee d'une equipe speciale 

ar.ti corrupt ion; pn s'occupe actuel 1 emer.c d'organiser d'autres rencontres du meme 
genre. Le Comite directeur a approuve une strategie globale anticorruption 
elaboree par Groupe charge, au so.in du Bureau, de la lutte contre la fraude. 
Par certains aspects, cette strategie comporte des elements de reforme sur les 
plans economique, juridique et judiciaire et sur ceux de la police et des 
institutions. F/lle repose sur quatre i.dees clefs (supprimef les occasions de 
frauder, assurer la transparence et la communication de 1'information, appliquer 
des moyens de controle et des sanctions et agir sur les esprits) et vise a 
fourr.ir les dutils necessaires pour savoir ce qui a besoiti d'etre change et 
elaborer et mettre en oeuvre des modifications dans 1'organisation et le 
fonctionnement de 1'administration* ©;h vue de faire disparaitre les actes de 
corruption, pu au moins de les. fendre r.ettement plus rares, et de sensibiliser 
le public au probleme. 
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101. Statistigue . Dans le cadre des institutions communes, l'Institut de 
statistique de Bosr.i e-Herzcgovine, crei .aout 1998 par decision du Conseil des 
min1stres, est maintenant totalement operatiphnel grace a l'appui eherg.i que 
fourni par la communaute internationale et par le Bureau. La direction, formee 
de rfepresentants des trois peuples du pays, coopbre de plus en plus en vue de 
produire des donnees agregees a l'echelle du pays. Le premier Bulletin de 
statistique a ete publie en mars 1999. On y trouve des donnees agregees sur 
divers secteurs clefs, notamment 1' agriculture, la sylviculture,, le. batiment, 

1'education, les transports et les communications. Le second est boucle et pret 
a etre distribue : on y trouvera des donnees sur I'crr.ploi et les salaires, qui 
ont toujbiirs ete des |$dicateurs tres importants. On travaili©- actuellement au 
troisieme, ou seront presentes des chiffres agreges sur les memes domaines, 
ainsi qu'une Information partielle sur: les prix moyens. Quant au quatrieme, 
dont la sortie est prevue en juin 1999, on y trouvera de nouvelles statistiques 
sur l'industrie. 

102. Agriculture . Le Bureau s'est vu confier la presidence d'une equipe 
speciale chargee de 1'agriculture, qui a pour mission d'assurer la coordination 
entre la communaute internationale et les autorites locales pour les activites 
de longue haleine visant a remettre sur pied et a developper le secteur 
agricole. Un des deux elements de cet orga^-est un Comite directeur compose de 
representants des principales organisations internationales et des ministeres de 
1'agriculture des deux entites, qui examine les initiatives portant sur 

1' agriculture, L' autre est tin centn# d'echange d'idees auquel sont invites a 
contribuer les membres de la communaute internationale qui s'interessent au 
secteur agricole. 

103. Mostar . Apres que la reprise du fonctionnement de l'aeroport de Mostar se 
fut bier, passee, au troisi brr.e tri most re 1998, il a ete decide de proroger de six 
mois ma decision arbitrale afin de mener a bien, pour septembre 1999, le 
transfert de 1'autorite sur l'aeroport a 1'administration conjointe de la Ville 
de Mostar, Des pfb'jets de remise" Ofii etat et de renouvellement du materiel, pour 
5,9 millions de dollars, sont en cours d'execution ou de preparation et 
devraient permett£% a terme, d'assurer la fSiitabilite de l'aeroport. 

104. Aviation civile . Le projet de loi relative a 1'aviation civile a ete 
soumis pour la seconde fois au Conseil des ministres le 17 novembre 1998. Rien 
de notable n'a ete fait pour qu'il soit adopte. 

105. mS Commandement de la SFOR a delegue ses pouvdirs et ses: ®esponsabl4f|tes 
concernant la gestion de la couche superieure de l'espace aerien du pays, entre 
FL 330 et FL 450, a la Direction, de 1'aviation civile: de Bosnie-Herzegovine 
(DAC). Il est primordial de disposer d'un plan pour que la DAC controle cet 
espace, car celle-ci a desesperement besoin de recettes et tant que ce plan 
ii'existe pas EUROCONTROL ne, peut pas debloquer. les recettes produites par les 
survols, qu'elles aient deja ete encaissees ou non. L'absence d'accords pour 
regler la question du controle du trafic aerien gene egalement la 
Bosnie-Herzegovine dans les efforts qu' ell.e deploie pour adherer a la Commission 
europeenne de 1'aviation civile (CEAC). 

106. La Commission europeenne a garanti le financement d'un pro jet qui doit etr.e 
execute par 1'Organisation de 1'aviation civile internationale (OACI). La DAC 


/ ... 


















S/1999/524 
Frangais 
Page 26 


de Bosnie-Herzegovine a agree, en decembre 1998, ce projet qui vise a ameliorer 
sofet organisation et sa gestibn et a renforcer ses competences, ainsi qu'a 
actualiser son plan directeur. 

107. En fevrier 1999, pousse par '■!$$& Bureau et par la SFOR, ‘J£a DAC de 
Bosnie-Herzegovine a signe l'appel d'offres relatif a 1'element navigation 
aerienne du projet de reconstruction prioritaire dans le domaine des transports 
(BP12). Ce projet est lie a un pret d'environ 3,2 millions de dollars des 
Etats-Unis de la part de la Banque europeenne pour la reconstruction et le 
developpement (BERD ) r et il permettra de doter d'aides a la navigation qui soiit 
indispensables les installations de Tuzla, Mostar et Omarska. 

108. trafic aerien (passagers et fret) etait en plein essor jusqu'i; l'a 
fermeture de l'espace aerien, le 24 mars 1999. En janvier 1999, le trafic 
passagers dans la Federation a ete superieur de 28 % a ce qu'il avait ete un an 
plus tot. fen que certains couloirs aieisfc ete rouverts au trafic civil depuis, 
la Bosnie-Herzegovine a subi un prejudice, sur le plan de 1'aviation civile, 
dont C3fi ne saurait encore mesurer l'ampleur. 

109. Les compagnies aeriennes continuent d'intensifier leurs activites a 
l'aeroport international de Sarajevo. La reconstruction, de 1'aerogare passagers 
et 1'installation d'un meilleur systeme d'eclairage des pistes se poursuivent> 

110. Itiaeroport de Tuzla n'est actuellement desservi par aucune compagn§j| ; 
privee. L'administration du canton de Tuzla-Podrinje a cependant commande une 
etude de 1*infrastructure de l'aeroport a uHe societe americaine, en 
janvier 1999; l'objectif est de renforcer les capacites operationneiles de 

1'aeroport. 

111. L'aeroport de Banja Luka a recemment cree une zone de gestion d'aerogare. 

D'autre part, les travaux de construction d'un nouveau centre technique ont 
commence. Ce pro jet est parrair.e par la Communaute europeenne. SATAIR^ la 
premiere compagnie aerienne de la Republika Sprska, continue d'assurer des vols 
reguliers. Une nouvalle compagnie, Air Sprska, a commence a faire de meme. 

112. Les projets d'infrestructure et de remise en etat avancent comme prevu a 
l'aeroport de Mostar. Le projet nelatif a l'eclairage du terrain, qui permettra 
a l'aeroport de fonctionner 24 heures sur 24, devrait etre acheve au plus tard 
en aout 1999. Les plans de la nouvelle tour de controle du trafic aerien sont 
presque termines. La Communaute europeenne et le Gouvernement neerlandais ont 
finance les ameliorations generates de l'aeroport a hauteur d'un montant total 
de 5,9 millions de dollars eft 1999. La situation financiere de l'aeroport 
demeure fort preoccupante. Les dettes accumulees par 1'Autorite provisoire de 
l'aeroport s'elevent a environ 125 000 deutsche mark. L'aeroport accusant 
actuellement un deficit d'exploitation considerable, son ehdettement s'accroitra 
encore dans les mois qui viennent, En mars, j'ai proroge le mandat de 

1'autorite provisoire jusqu'au 16 septembre 1999. 

113. Questions militaires . Nous avons maintenu notre action visant a ameliorer 
les qualites prof ess.i or.nol 1 es des Forces armees des entices. On peut se re joui r 
de la cdilaboration qui s'est installee ett^jre le Bureau, la SFOR et 1'OSCE a cet 
egard. Des progres ont ete accomplis, meme s'ils n'ont pas ete aussi rapides 
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que nous l'aurions souhaite. L'actualite du Kosovo a ralenti le progres dans 
tous les domaines a caractere mJlitairS.j comme dans tant d' autres, mais l'Armee 
de la Republika Sprska fait preuve, malgre de fortes pressions exercees par les 
ultras, d'une retenue remarquable qui denote un niveau de professionnalisme 
parmi les militaires dont 9 if, rre peut que se feliciter. 

114. Deminage . Des progres continuent d'etre realises dans le domaine du 
deminage de la Bosnie-Herzegovine, surtout en ce qui concerns le Fonds 

d'affectation speciale Slovene. Cree en mars 1998, celui-ci centralise les 
financements destines aux activites de deminage et d'aide aux victimes pour les 
an^Ses a venir. Les donateurs sont incites a verser des contributions 
financieres en passant par ce Fonds, afin de faire jouer au maximum le mecanisme 
de doublement des dons mis en place par le Gouvornercent des Etats-Unis. 
L'objectif est de recueillir 14 millions de dollars d'ici a la premiere semaine 
de decembre 1999. A ce jour, le Fonds a regu 1,7 million de dollars et 
7,4 millions de dollars de dons annonces irsstent a r'ecevoir. 6 tant donrje que 

toute preference exprimee par un donateur quant a la destination de sa 
contribution reste valable lorsqu' on passe pat ce Fonds, il n'y a ri'on a perdre 
et tout a gagner en empruntant .bet to void* On continue de s'employer a 
renforcer les centres d'action antimines et la Commission du deminage, ainsi que 
leur efficacite. 

115. Des operations de deminage a caractere limite ont eu lieu dans les secteurs 
du sud qui ti'etaient pas touches par le mauvais temps de saison. Les equipes 
des Forces armees des entites ne sont pas completement entrees en action avant 
le 19 avril. La Commission militaifS inixte leur a fixe un objdfctif ambitieux : 
deminer 2 millions de metres carres cette annee. Au total,, entrc janvier et 
mars 1999, 248 234 metres carres ont ete examines et demines. II a notamment 
fallu deminer 189 maisons et dotruire 184 miiies. Le CICR et 1'UNICEF 
poursuivent leur programme de mise en garde contre les mines, et la tendance est 
a la diminution du nombre d'incidents — ce qui n'empeche malheureusement pas que 
six personnes (dont un enfant) aient ete tuees et cinq (dont un ehfact) blessees 
au cours de la periode consideree. 


Sarajevo, le 5 mai 1999 
















